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Rapport moral 

Membre depuis de très nombreuses années de l’URHAJ des Pays de la Loire (Union régionale 

des résidences habitat jeunes) et, depuis le 1er janvier 2023 de l’UNCLLAJ (Union nationale 

des comités locaux pour le logement autonome des jeunes), l’action de ADLJ repose sur les 3 

principes suivants :  

- Accueillir tous les jeunes de moins de 30 ans ;  

- Exercer et faire exercer leur droit au logement ;  

- Mettre autonomie et responsabilisation au cœur de leur parcours et de leur projet 

résidentiel. 

Ces principes n’ont pas changé en 2023. L’ADLJ est et reste un service logement. Toutefois les 

missions du service logement ont évolué. Conclure un chapitre, en ouvrir de nouveaux. C’est 

en résumé l’état d’esprit et les mots qui me semblent les plus appropriés pour définir cette année 

2023. 

Il en est ainsi de la gestion locative. Historiquement inscrite au cœur d’activité de l’association, 

la gestion locative n’était plus adaptée, elle était trop risquée et source de démarches 

chronophages. Il était temps de tourner la page et le conseil d’administration a courageusement 

décidé d’y mettre fin. L’année 2023 a donc été la mise en œuvre de cette sage orientation.   

Aujourd’hui, c’est moins d’une dizaine de logements en gestion locative et nous programmons 

un   atterrissage complet d’ici fin 2024 ou début 2025.  

De manière concomitante, un nouveau chapitre s’est ouvert : celui de l’Hébergement 

Temporaire chez l’Habitant (HTH). Je remercie Mayenne Communauté, Laval Agglomération, 

ainsi que les partenaires qui soutiennent ce projet et accompagnent l’ADLJ dans le 

développement d’une solution adaptée, flexible aux situations de mobilité professionnelle 

rencontrées par les moins de 30 ans sur notre territoire. J’exprime également toute ma 

reconnaissance aux hébergeurs qui nous ont fait confiance et accueillent dans leur logement 

une personne de moins de 30 ans.  

L’activité globale de l’association est en hausse. Il ne s’agit pas de comparer les années et de 

courir après des chiffres auxquels nous pourrions faire dire tout et son contraire. Il s’agit d’être 

factuel : nous accueillons, informons et accompagnons un nombre croissant de jeunes. Les 

réflexes s’ancrent, les sollicitations augmentent, les temps d’information et les actions 

collectives voient de plus en plus de jeunes bénéficier de nos conseils, de notre expertise. Nous 

sommes plus visibles et donc mieux identifiés.  

Deux phénomènes conjugués permettent de l’expliquer. D’une part, l’équipe a œuvré à mieux 

faire connaître l’ADLJ, à être présente sur de nombreux temps forts, à multiplier les rencontres 

partenariales, à proposer de nouvelles formes d’intervention. D’autre part, l’équipe a été 

renforcée, notamment par l’accueil de deux apprenties, ces deux dernières années. 

Accompagner la jeunesse, c’est l’essence même de notre mission première, nous devons donc 
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poursuivre notre investissement dans la formation des jeunes. Nous devrons également compter 

sur un.e conseiller.ère supplémentaire très rapidement pour poursuivre cette dynamique. 

Je suis heureuse de constater que l’association va bien. Non pas que ce n’était pas le cas jusqu’à 

présent, mais parce que j’observe combien, grâce à l’implication du conseil d’administration, à 

la confiance de nos partenaires et à l’engagement de l’équipe salariée, l’ADLJ a su s’adapter et 

s’investir sur de nouveaux projets. Les finances sont à l’équilibre malgré des frais et des travaux 

liés à la fin de la gestion locative qui ont pesé lourds. À ce titre, je veux remercier les services 

de l’Etat qui nous ont fait bénéficier d’un important coup de pouce financier sur trois chantiers 

de remise en état de logements. 

Sur le plan financier, nous restons sur une gestion prudentielle. Nous devons en effet rester 

vigilants parce que l’équation reste fragile : des charges toujours en augmentation face à des 

ressources constantes. Notre objectif reste de proposer, en parfaite adéquation avec notre projet 

associatif, des actions qui correspondent aux besoins identifiés par nos partenaires et qui, par 

voie de conséquence, trouvent leur financement. 

Un souffle nouveau, c’est véritablement ce que nous avons connu cette année. HTH en est un 

exemple phare (2024 ne manquera certainement pas de voir émerger quelques nouveautés). 

Mais l’ADLJ a accueilli pas moins de 9 salariés en 2023 ! Cela représente un quasi doublement 

de l’effectif normal de l’association. De nouveaux visages sont venus, parfois sur de courtes 

durées, parfois sur de plus longues. C’est aussi un vent de fraîcheur et de renouveau. Chaque 

poste a pu être remplacé et chaque nouvelle arrivante a pu apporter sa pierre à l’édifice.  

Je conclurai ce rapport moral 2023 en vous exprimant mes remerciements et ma 

reconnaissance :  

- mes remerciements pour votre implication, régulière et assidue, à chaque étape importante 

que connaît notre association ;  

- ma reconnaissance pour la qualité de votre investissement. « Faire collectif pour répondre aux 

besoins des moins de 30 ans en matière de logement » sur notre territoire est inscrit dans l’ADN 

de l’ADLJ et de chacune et chacun d’entre vous ! 

L’année 2023 a marqué un tournant qui, je le sais, à repositionner l’ADLJ sur un chemin ouvert, 

clairement tourné vers l’avenir et émaillé de projets au service de notre territoire et des jeunes, 

qui y vivent ou qui souhaitent y vivre. Soyez assurés que nous maintiendrons cette énergie et 

cet enthousiasme pour poursuivre cette dynamique.  

Je sais pouvoir compter sur votre soutien.  

Élisabeth DOINEAU, Présidente 

 

  



7 
 

Composition du Conseil d’Administration et de l’équipe salariée 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Le Conseil d’Administration 

Collège 1 (membres de droit) : DDETSPP – CD 53 – CAF 

Collège 2 (membres actifs) : ADIL – Bocage Mayennais – Chambre de métiers et de 

l’Artisanat – Coëvrons – Copainville – Crédit Agricole – Fédération BTP 53 – FNAIM – 

HJ Ernée – HJ Laval – HJ L’Iliade – HJ Le Nymphéa – Inalta – L’Ernée –Laval 

Agglomération – Mayenne Communauté – Mayenne Habitat – Mission locale – Mont des 

Avaloirs – Pays de Château-Gontier – Pays de Craon – Pays de Meslay-Grez – UDAF – 

Ville de Laval 

Collège 3 : 2 postes bailleurs et 2 postes jeunes ménages 

Collège 3 : 2  

L’équipe salariée (en 2023) 

Gladycia FAHEM (gestionnaire), Pauline FERRAND (CESF en apprentissage), Mélanie 

GARNIER (CESF), Margaux LAMBERT (CESF), Anaïs LEBOURDAIS (Chargée de 

mission HTH), Déborah LESAULNIER (CESF), Marina RICHER (CESF), Éva ROBIEU 

(CESF en apprentissage), Aurélien TABURET (Directeur),  

 

Le bureau 

Présidente : Élisabeth DOINEAU (Conseil départemental) 

Vice-Président : Patrice MORIN (Laval Agglomération) 

Trésorière : Martine SAUDRAIS (UDAF) 

Secrétaire : Camille PÉTRON (Mayenne Habitat) 

Membre : Martine FRÉTARD (HJ Le Nymphéa), Marie-France GOURMELON (ADIL)  
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Accueil, information, orientation et accompagnement 
Introduction 

L’association départementale pour le logement des jeunes est un service logement jeunes au service du 

public de moins de 30 ans rencontrant une problématique logement sur le territoire mayennais. 

L’association est adhérente au réseau URHAJ Pays-de-la-Loire (Union régionale habitat jeunes) et au 

réseau UNCCLAJ (Union Nationale des comités locaux pour le logement des jeunes).  

Ses principales missions :  

- L’accueil : inconditionnalité, lieu-ressource pour le territoire, diagnostic des situations ;  

- L’information : information généraliste et information spécifique au public moins de 30 ans sur le 

territoire de la Mayenne.  

o L’information peut être individuelle. Elle est alors individualisée et sur-mesure en fonction 

de la situation du ménage et des ressources du territoire ;  

o L’information peut être collective. Elle sert dès lors à répondre à des questions d’ordre 

général et/ou à initier une démarche de conseil logement individualisée. L’information 

collective est également un outil partenarial permettant de créer des liens, des projets 

permettant de répondre à un public spécifique. 

- L’orientation : s’appuie sur le diagnostic logement. Elle se fait en interne (accompagnement au 

projet logement) ou vers des partenaires adaptés sur le territoire.  Dès lors, l’orientation est sur-

mesure vers des dispositifs d’hébergement ou de logement adaptés ou bien vers d’autres partenaires 

en fonction de la situation et de la demande du ménage.  

- L’accompagnement au projet logement permet la construction du projet logement avec le ménage 

(aspirations, besoins, budget, temporalités, etc.). Il s’ancre dans l’accompagnement individualisé, 

dans la recherche d’une solution logement, d’hébergement ou dans le maintien en fonction des 

besoins exprimés. L’accompagnement s’exerce également à travers la connaissance et l’ouverture 

des droits nécessaire à la recherche, l’accès ou au maintien dans le logement.  

L’État et le Conseil départemental de la Mayenne sont partenaires de l’ADLJ dans la conduite de ses 

missions. Par convention, les partenaires soutiennent l’association.  La convention qui lie l’ADLJ à ses 

deux partenaires est reconduite chaque année illustrant le rôle prépondérant et la spécificité de l’ADLJ dans 

l’accueil, l’information, l’orientation (AIO) mais également, et surtout, l’accompagnement (AIO-A) des 

publics de moins de 30 ans.  

Atypique sur le territoire ligérien, et par conséquent sur le territoire mayennais, l’ADLJ déploie son action 

sur l’ensemble du territoire. Connue et reconnue des acteurs du logement, de la jeunesse et de l’habitat, 

l’action de l’ADLJ participe à la prévention de situations potentiellement compliquées pour les jeunes 

ménages et contribue au déploiement des parcours résidentiels des jeunes ménages en particulier l’accès au 

premier logement.   
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Chiffres Clés 2023 

Accueil, information, orientation  

- 449 premiers contacts téléphoniques ou physiques ;  

- 687 ménages en informations ou actions collectives ;  

- 404 ménages orientés vers un accompagnement individualisé. 

Accompagnement au projet et parcours résidentiel 

- 308 ménages accompagnés dans leurs projet logement et leur parcours résidentiel ;  

- 484 rendez-vous individualisés.  

Demandes d’aide instruite 

- 36 demandes FSL ;  

- 56 dossiers d’aide Action Logement.  

CCAPEX 

- 10 recommandations 
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1. L’accueil, l’information et l’orientation 

1.1. L’accueil 

L’accueil 

Public : accueil inconditionnel 

Lieu : lieu-ressource pour le département de la Mayenne 

Action : un diagnostic permettant d’identifier et de caractériser la 

situation sociale et administrative du ménage, ainsi que ses besoins 

et aspirations logement  

Le premier niveau d’accueil renvoie au premier contact pris par un jeune ménage avec l’ADLJ. Il est 

prépondérant dans la mesure où le premier niveau de réponse apporté résulte d’une analyse des besoins 

exprimés, des problématiques rencontrées par le ménage entrant. Le premier niveau de réponse, pas encore 

complètement individualisé, est toutefois nécessairement contextualisé. Il consiste en : 

- Une première analyse du besoin, du projet ;  

- La transmission de premiers conseils et des premières informations ;   

- L’orientation vers une solution adaptée 

En 2023, l’ADLJ a accueilli 449 ménages de moins de 30 ans. En grande majorité, ces ménages contactent 

l’association par téléphone. Toutefois, par rapport à 2022, nous constatons une augmentation du nombre de 

demande physique qui s’explique de deux manières :  

- Des horaires d’ouverture plus lisibles ;  

- Des informations collectives qui se multiplient à l’issue immédiate desquelles les ménages peuvent 

prendre rendez-vous directement.  

Figure. Distribution mensuelle des accueils. 
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Figure. Origines du premier contact. 

Téléphonique Physique 

Nombre % Nombre % 

375 84 74 16 

449 

Les demandes lors des premiers accueils concernent :  

- La recherche d’un logement pour 8 ménages sur 10 (ces chiffres n’évoluent que peu année après 

année ; 82 % en 2022). Suit ensuite des demandes d’accès au logement (15 %) et de maintien dans 

le logement (5 %) ;  

- En Mayenne pour 96 % des ménages et en particulier sur Laval Agglomération (78 %). 

Figure. Motifs des premières demandes. 

 

 

 

 

Ces demandes émanent de : 

- Ménages âgés de 21 ans en moyenne ;  

- D’hommes à 58 % et de femmes à 42 % ;  

- De personne seule à 80 % ;  

- Disposant de 870 € de ressources en moyenne ;  

- Vivant chez leur parent (31 %) ou un tiers (19 %). Assez peu de ménages ont déjà un logement 

autonome (14 % locataire parc privé ; 6 % parc social) ;  

- Résidant en Mayenne pour 91 % d’entre eux (5 % dans les Pays de la Loire et 4 % hors des Pays de 

la Loire). 

Ces indicateurs rappellent que l’ADLJ joue un rôle essentiel dans une première étape importante du 

parcours résidentiel des ménages : la première décohabitation et la première prise de logement. Cette 

étape est complexe : aux difficultés inhérentes aux démarches (demande de logement social, coût du 

logement, équilibre du budget, aspirations vs réalité, etc.) s’ajoutent, et nous l’observons de manière 

empirique, de nouvelles difficultés liées à la tension du marché et donc à l’accès au logement des jeunes 

ménages.  

  

 
Recherche de logement Accès au logement 

Maintien dans le 

logement 

 Nombre % Nombre % Nombre % 

2023 360 80 % 66 15 23 5 

TOTAL 449 
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Figure. Territoire de la demande 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

1.2. L’information : individuelle et collective 

L’information 

Information individuelle 

Information généraliste et information spécifique 

en lien avec le public et le territoire. 

L’information individuelle sur mesure en fonction 

de la situation du ménage et des ressources du 

territoires. 

Information collective 

L’information collective qui sert à répondre à des 

questions d’ordre général ou à démarrer une 

démarche de conseil logement individuel. 

« Porte d’entrée » du conseil logement et outil 

partenarial permettant de capter un public 

spécifique. 

L’année 2022 avait été pour l’ADLJ une année de réflexion collective et partenariale sur son projet 

associatif. Celui-ci a définitivement été adopté par le Conseil d’administration en 2023 et présenté en 

Assemblée générale la même année. Forte d’une feuille de route déclinant orientations stratégiques et 

actions, l’association s’est attachée à mettre en œuvre les actions qui en découlent. L’information collective 

est ainsi devenue un nouvel axe fort de son action.  

En 2023, ce sont 687 jeunes ménages qui ont bénéficié des informations, des conseils, d’une intervention 

de l’ADLJ.  

Territoire  Nombre % 

Laval Agglomération  348 78 

Mayenne Communauté 27 6 

Pays de Château-Gontier 22 5 

Autres 18 4 

Coëvrons 14 3 

Pays de Craon 7 2 

L’Ernée 6 1 

Mont des Avaloirs 5 1 

Pays de Meslay-Grez 1 0 

Bocage mayennais  1 0 
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Figure. Volume activités collectives. 

 2021 2022 2023 

Nombres de ménages 74 279 687 

En matière d’information collective, l’association a modifié son approche et ses propositions : 

- Elle a maintenu sur la première partie de l’année ses permanences sur les territoires ;  

- Elle les a couplées, puis progressivement remplacées, par des informations et actions collectives 

ciblées avec des groupes constitués par des partenaires. Elle a ainsi constitué un catalogue 

d’informations collectives, construits de nouvelles propositions à partir, et en adéquation, avec les 

besoins exprimés par les partenaires :  

o Visite de logement (bailleurs sociaux, résidence habitat jeunes)  

o Quiz interactif ; 

o Point budget et vie quotidienne ;  

o Le coût d’entrée dans un nouveau logement ; 

o Intervention auprès des écoles, organismes de formation ; 

o Portes ouvertes établissements scolaires.  

Les informations et actions collectives sont un outil important pour atteindre nos objectifs en matière 

d’information et de prévention. Elles permettent de communiquer une première information sur les aides à 

l’accès au logement, les démarches à réaliser dans le cadre de la recherche, de l’accès et du départ d’un 

logement, les droits et devoirs du locataire, etc. 

Ainsi, à titre d’exemples, tout au long de l’année l’ADLJ a :  

- Participé au forum de l’enseignement supérieur et des métiers (environ 100 jeunes accueillis et 

renseignés) ;  

- Animé des actions collectives avec des jeunes de la Mission locale à Laval, Mayenne et Château-

Gontier ou bien encore auprès de jeunes accueillis dans le cadre du dispositif HAIJ (ENOSIA) ;  

- Mené des actions et informations collectives auprès de scolaires (Lycée Gaston Lesnard à Laval, 

lycée Raoul Vadepied à Évron, lycée Lavoisier à Mayenne, etc.) ; 

- Accueilli l’escape game (« Sortez Amélie de là ») de la CPAM de la Mayenne permettant à 

l’ensemble des participants de découvrir les locaux de l’ADLJ et de l’Association Habitat jeunes 

Laval). 
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1.3. L’orientation 

L’orientation 

S’appuie sur le premier diagnostic logement. Elle 

se fait en interne ou vers nos partenaires adaptés sur 

le territoire ou en dehors. 

Orientation sur-mesure vers des dispositifs 

d’hébergement ou de logement adaptés ou 

poursuite sur l’accompagnement au projet 

logement en interne ou en externe. 

En 2023, la répartition des orientations vers une solution adaptée est la suivante :  

o 18 orientations vers des solutions de droits communs ou vers nos partenaires (logement 

d’urgence, ADIL, travailleur social de secteur, Mission locale…). Ces orientations sont 

faites dès lors que la réponse de l’ADLJ n’est pas adaptée à la demande formulée ;  

o 27 orientations vers les résidences habitat jeunes ou vers le dispositif d’hébergement 

temporaire chez l’habitant. Dans les deux cas, cela peut-être en Mayenne comme à 

l’extérieur selon la nature de la demande ; 

o 404 orientations vers un accompagnement individualisé c’est-à-dire un rendez-vous 

physique, individuel et personnalisé avec une conseillère en ESF de l’ADLJ afin 

d’accompagner la demande et le projet logement. 
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2. L’accompagnement au projet logement et au parcours résidentiel 

2.1. Principes et volumes  

L’accompagnement au 

projet logement et au 

parcours résidentiel 

Construction du 

projet logement 

Construction du projet avec le ménage : 

aspirations, besoins, budget, réalités, calendrier, 

formalités administratives, formulation des 

demandes auprès des partenaires 

Accompagnement individualisé dans la 

recherche d’une solution logement ou 

hébergement sur-mesure ou dans le maintien en 

fonction des besoins du jeune et des ressources 

du territoire 

Mobilisation des solutions internes et 

partenariales du service logement  

Accompagnement 

à l’ouverture des 

droits 

Ouvrir avec le ménage des droits nécessaires à 

la recherche, à l’accès ou au maintien dans le 

logement en assurant un accès aux droits le plus 

large possible. 

Lien avec les acteurs gestionnaires d’aides et 

services (CAF, Action Logement, demande de 

logement social, etc.) 

Prise en compte de l’accès aux droits via le 

numérique, des difficultés d’accès, de langue, 

etc. 

En 2023, 308 ménages (sur les 404 orientés) ont été accompagnés dans leur projet logement et leur parcours 

résidentiel. L’ensemble représente un total de 484 rendez-vous individualisés. Les 96 autres ménages : 

- N’ont pas souhaité programmer de rendez-vous lors du premier accueil et indiquer qu’ils nous 

recontacteraient ultérieurement ;  

- Ou n’ont pas honoré le rendez-vous fixé. 

  



17 
 

Figure. Accueil et accompagnement au projet logement (période de 2017 à 2023). 

 

 

Figure. Accueil et accompagnement au projet logement en 2023. 

 
 

L’accompagnement au projet logement et au parcours résidentiel consiste en un premier entretien entre le 

ménage et une conseillère en économie sociale et familiale. Lors de cet entretien, l’objectif est :  

- De cerner les aspirations du ménage ;  

- Établir son budget ;  

- Lui présenter l’ensemble des solutions logements et plus précisément celles en adéquation avec sa 

situation ; 

- Formuler des préconisations adaptées et personnalisées ;  

Ainsi, dans le cadre de la recherche et/ou de l’accès à un logement, il sera procédé, avec le ménage 

demandeur, à une analyse partagée de son projet logement. Cela permet d’évaluer la faisabilité du projet au 

regard de ses possibilités sociales, professionnelles et économiques. L’objectif est d’établir ensemble un 

projet logement réaliste. Il s’agit in fine de s’assurer de la viabilité du projet du ménage ainsi que sa 
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durabilité. Une approche globale du coût du logement (en particulier les charges liées au logement) est 

réalisée. 

Si le ménage l’exprime, un ou plusieurs autres entretiens peuvent être fixés afin de poursuivre 

l’accompagnement dans l’ensemble des démarches : 

- Mobilisation des solutions internes ou partenariales (hébergement temporaire chez l’habitant, 

résidences habitat jeunes, etc.) ;  

- Ouverture des droits ;  

- Demande de logement social ;  

- Information et accompagnement dans les démarches administratives (signature du bail, état des 

lieux, droits et devoirs des locataires, souscription des contrats électricité, gaz, eau, assurance 

habitation, conseils en économie d’énergie, etc.) ;  

- Mobilisation des dispositifs d’aides (FSL, aide au logement, garantie Visale®, avance Locapass®, 

aide Mobilijeune®) ;  

- Visite de logement (pré-visite, état des lieux).  

Du fait de difficultés de compréhension et de réalisation des démarches, et parfois de défaut de 

fonctionnement des espaces de saisie des demandes d’aides, plusieurs rendez-vous sont nécessaires. Nous 

rencontrons alors les ménages autant que cela est nécessaire. 

Dans le cadre du maintien dans le logement, un diagnostic de la situation est réalisé. Nous sommes amenés 

à orienter ou mobiliser des dispositifs d’aides (FSL, Action Logement, procédure de surendettement…).  

Dans le cadre du départ d’un logement, le jeune ménage est informé des démarches à effectuer (préavis de 

départ, état des lieux de sortie, résiliation des contrats…) et au besoin orienté vers des partenaires plus 

adaptés (ADIL, commission de conciliation, etc.). 

Cet accompagnement peut également se matérialiser par une démarche conjointe entre le ménage et la 

conseillère de visite de logement, d’états des lieux. Cet accompagnement rassure notamment les ménages 

pour qui il s’agit d’une première prise de logement autonome et qui ne bénéficient pas toujours d’appuis 

familiaux et/ou amicaux pour les épauler.  

Cet accompagnement au projet logement et au parcours résidentiel peut se poursuivre une fois l’entrée dans 

le logement réalisée dès lors que le ménage l’exprime. Nous préconisons et proposons dès lors de poursuivre 

l’accompagnement dans le logement via des accompagnements de type AVDL (Aller Vers et Dans le 

Logement ou ASLL (Accompagnement social lié au logement). L’objectif recherché reste identique : 

répondre au plus près des besoins du ménage sollicitant l’ADLJ, éclaircir voire assainir sa situation 

administrative et financière (dans le cadre d’accompagnement de maintien dans le logement par exemple), 

l’accompagner dans un projet de logement viable et répondant à sa problématique. 
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L’accompagnement logement contractualisé 

Mandatement d’une mesure d’accompagnement 

par un partenaire externe qui donne son cadre de 

référence pour le contenu de l’accompagnement 

dispensé. Cet accompagnement peut intervenir à 

tout moment du parcours vers ou dans le 

logement, et il peut s’adresser à un public 

spécifique. 

Temps dédié d’un professionnel à une situation 

identifié, afin d’atteindre les objectifs fixés dans le 

contrat, implique une obligation de moyens 

L’accompagnement logement contractualisé est un 

ensemble de dispositifs structurés et délimités 

dans le temps. 

2.2. Profil des ménages accompagnés dans leur projet logement 

 Le profil type du ménage accueilli à l’ADLJ est le suivant :  

- Un homme (60 %) ;  

- Seul(e) (80 %) ;  

- Âgé en moyenne de 21 ans ;  

- Vivant chez ses parents (29 %) ou chez un tiers (19 %) c’est-à-dire en début de parcours résidentiel 

et recherchant son premier logement ; 

- Ressources moyennes : 900 €. 

- Principaux questionnements : démarches liées à la recherche de logement, les aides financières, le 

budget, les démarches liées à l’accès au logement. 

 

Figure. Tranche d’âge des ménages accompagnés. 

Tranche d’âge Part en % 

Moins de 20 ans 30  

20 – 24 ans 59 

25 – 30 ans 11  

Total 100  
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Figure. Situation liée au logement actuel. 

 

Figure. Situation professionnelle. 
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Figure. Principales problématiques liées au logement.  
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3.La mobilisation des dispositifs 

Les différents dispositifs d’aides financières ou techniques à l’accès, d’accompagnement à notre disposition 

nous permettent d’informer au mieux les jeunes ménages accueillis et accompagnés sur les options 

possibles concernant leur accès, leur maintien ou leur recherche de logement.  

L’ADLJ les informe, les oriente vers ces dispositifs. Cela va souvent au-delà de la simple information 

puisque l’ADLJ mobilise les dispositifs et accompagne les jeunes ménages à l’instruction complète de 

nombreuses aides financières (aides FSL, dispositifs portés par Action Logement, demande d’aide au 

logement).  

L’accompagnement à l’ouverture des droits et/ou à la mobilisation des aides disponibles font partie 

intégrante de l’accompagnement au projet logements des jeunes ménages. Ils sont mobilisés et utilisés dès 

lors que la construction du projet logement est cohérente entre le diagnostic posé par les conseillères et le 

projet du ménage (aspirations, besoins, budgets, calendrier, etc.). 

Les dispositifs existants ont ainsi plusieurs vertus : 

- L’ouverture des droits nécessaires à la recherche, à l’accès ou au maintien dans le logement ;  

- Ils amènent de jeunes ménages vers l’ADLJ motivés uniquement parfois par la connaissance d’un 

dispositif pouvant leur venir en aide financièrement. Ils contribuent ainsi à faire connaître et à 

solliciter l’ADLJ ; 

- Ils permettent, dans la continuité du point précédent, de tirer d’autres fils et ainsi d’interroger, de 

travailler sur d’autres thématiques en particulier le choix du futur logement, le budget disponible, 

etc.  

En 2023, l’ADLJ a :  

- Informé l’ensemble des ménages éligibles de leurs droits et des aides mobilisables dans le cadre de 

leur projet logement ;  

- Accompagné et instruit :  

o 36 demandes FSL ;  

o 56 aides Action Logement. 

3.1. 36 demandes Fonds solidarité logement instruites 

Le dispositif du Fond Solidarité Logement est mobilisé dès lors que le jeune ménage n’est pas déjà connu du service 

social de secteur et dès que sa situation permet une sollicitation des aides du FSL afin d’accompagner son projet 

résidentiel. 

En 2023, ce sont au total 36 demandes FSL qui ont été instruites par les CESF de l’ADLJ. Plus qu’une sollicitation 

d’aides financières, le Fond solidarité logement permet la proposition d’un accompagnement social lié au logement. 

En 2022, 13 mesures ont été sollicitées. 

Figure. Nature des demandes FSL instruites. 

 Accès Maintien Total 

Demandes instruites 32 4 24 

Dont demandes ASLL 13 0 13  
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Pour les 32 demandes FSL accès :  

- 27 ont concerné une demande de dépôt de garantie ;  

- 19 de l’électroménager.  

- 15 une demande de mobilier de première nécessité ;  

- 12 un premier loyer ;  

- 1 assurance habitation. 

Pour les 4 demandes de maintien, 3 demandes concernaient une dette de loyer.  

Les demandes de FSL évoluent très régulièrement à la hausse :  

- Multiplication par 3 entre 2019 et 2023 ;  

- Augmentation de 50 % entre 2022 et 2023. 

Figure. Nombre de demandes FSL instruites. 

 2019 2020 2021 2022 2023 

Demandes 

instruites 
11 16 20 24 36 

 

3.2. 56 aides Action Logement instruites 

Figure. Nature des aides Action Logement instruites. 

 Visale® Loca-pass® Mobili-jeune® 

Demandes 

instruites 
34 9 13 

 

Le nombre d’aides Action Logement est en diminution sur cette année 2023. Plusieurs facteurs 

l’expliquent mais un en particulier : la fin de l’aide à la mobilité qui représentait l’année dernière près de 

40 demandes d’aides Action Logement instruites.  

Quoi qu’il en soit, chaque ménage, dès lors qu’il remplit les conditions d’octroi d’une aide favorisant son 

projet logement et la poursuite de son parcours résidentiel, bénéficie d’informations, de conseils et 

d’accompagnement si besoin dans la constitution de son dossier de demande d’aide.  
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4. Les recommandations de la Commission de coordination des actions de prévention des 

expulsions (CCAPEX)  

Comme chaque année, l’ADLJ est mobilisée sur le champ de la prévention des expulsions dans le cadre du 

maintien dans le logement et ce à deux niveaux :  

- En amont des CCAPEX afin de donner aux partenaires les informations relatives à l’ensemble des 

ménages de moins de 30 ans, parc public et parc privé confondus. Ces informations sont également 

transmises directement en commission lors de la session relative au parc privé.  

- Suite aux CCAPEX, l’ADLJ est sollicitée via des recommandations pour prendre attache de 

ménages de moins de 30 ans afin de les rencontrer et trouver des solutions à leur situation. En 2023, 

10 recommandations issues de la CCAPEX ont été transmises à l’ADLJ.  

Sur ces 10 recommandations :  

- Toutes concernent un locataire du parc privé ;  

- Seuls 2 ménages ont pu être contacté et rencontré. Les autres n’ont pas répondu à nos sollicitations ;  

Figure. Les recommandations CCAPEX depuis 2017. 

 

25

38

64

35

44

32

10
16 16

13
8 6 7

2

0

10

20

30

40

50

60

70

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Recommandation CCAPEX

Recommandations CCAPEX Contact établi



25 
 

Les recommandations CCAPEX sont en baisse en 2023. Plusieurs éléments peuvent l’expliquer : 

- Les ménages relevant de la CCAPEX sont déjà connus de l’ADLJ et n’ont pas honoré leur rendez-

vous. Dès lors, il paraît plus pertinent de l’orienter vers un autre partenaire ;  

- Les ménages sont déjà connus d’autres partenaires, en particulier du Conseil départemental ;  

- L’expérimentation d’une équipe mobile « prévention des expulsion » disposant de moyens que 

l’ADLJ ne peut mobiliser à savoir une professionnelle dédiée en capacité de se déplacer sur les lieux 

de résidence des ménages et d’assurer un suivi au plus proches des contraintes du ménage.  

Toutefois, dès lors qu’une conseillère de l’ADLJ arrive à prendre attache d’un ménage relevant de la 

CCAPEX, nous :  

- Réalisons un point sur le montant du loyer et de l’impayé ;  

- Nous assurons de la bonne souscription d’un contrat d’assurance habitation ;  

- Posons le budget ;  

- Vérifions que les droits sont ouverts  

- Réalisons un diagnostic social global de la situation. 

En fonction des éléments transmis par les ménages, nous les orientons vers différents interlocuteurs et plus 

particulièrement vers leur bailleur et l’assistant social de secteur. Il est en effet généralement nécessaire 

qu’un suivi social soit repris. Des difficultés de gestion sont bien souvent existantes et certains ménages se 

retrouvent relativement démunis. La mise à plat du budget permet de mieux comprendre les raisons de 

l’impayé et parfois de pointer les incohérences de fonctionnement budgétaire du ménage. Un travail 

approfondi d’aide à la gestion budgétaire est souvent nécessaire. Lorsque le ménage se montre 

particulièrement réceptif, l’accompagnement social lié au logement (ASLL) lui est présenté.  

Notre intervention permet bien souvent de rétablir un lien interrompu avec le travailleur social de secteur. 

Nous proposons, si nécessaire et quand le ménage y est favorable, la réalisation de rendez-vous tripartite 

avec le travailleur social de secteur. Ces liens rétablis avec le service social peuvent présager d’une 

amélioration des situations pour les familles.  

L’accompagnement dans le cadre des recommandations CCAPEX est un accompagnement bien spécifique, 

nécessairement individualisé et contextualisé en lien avec la situation du ménage. Il requiert toutes les 

compétences des CESF de l’ADLJ et un temps certain dans la création d’un premier contact et du maintien 

de ce dernier dès lors qu’il est établi. Il se confronte malgré tout à un obstacle majeur : la disponibilité du 

ménage et donc son souhait d’être accompagné. 
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Conclusion et perspectives 

Le service logement de l’ADLJ et sa mission première d’accueil, d’information, d’orientation et 

d’accompagnement est de mieux en mieux identifié sur le territoire mayennais, par son public cible et ses 

partenaires.  Il répond à un besoin fort des jeunes ménages en matière de projet logement et de parcours 

résidentiel.  

Les engagements pris par l’ADLJ depuis de nombreuses années se poursuivent et se renforcent à la suite 

de l’adoption d’un nouveau projet associatif et de ses orientations stratégiques. L’activité d’accueil, 

d’information, d’orientation et d’accompagnement des jeunes ménages, cœur de l’activité de l’ADLJ depuis 

de nombreuses années présente un bilan global très positif. Elle repose sur la spécificité de l’ADLJ à 

répondre à l’ensemble des problématiques de logement rencontrées par le public de moins de 30 ans. Le 

service logement jeunes dispose d’une expertise (conseils, outils, formation, etc.) au service des jeunes 

ménages du territoire.  

La volonté reste identique : répondre aux problématiques des jeunes ménages en matière de logement afin 

de favoriser l’accès et le maintien dans le logement quelles que soient leurs situations sociales, 

professionnelles et financières ; pérenniser un service indispensable dans l’accompagnement des projets 

résidentiels des ménages de moins de 30 ans sur le territoire mayennais.  

Nos têtes de réseau (URHAJ : Union régionale habitat jeunes ; UNCCLAJ : Union nationale des comités 

locaux pour logement autonome des jeunes) le rappellent régulièrement depuis plusieurs années à présent : 

le logement est à la fois un accélérateur de précarisation et un facteur de stabilisation. Le logement constitue 

ainsi un indicateur précieux et un risque important pour la stabilité des ménages. Les difficultés directes 

liées au logement (accès, maintien) sont des freins à l’insertion sociale, à l’accès à l’emploi ou à la mobilité. 

Les difficultés économiques rencontrées par les ménages impactent très rapidement et avec visibilité le 

marché du logement. Aux difficultés d’une première décohabitation s’ajoutent aujourd’hui, et de façon de 

plus en plus prégnante, les difficultés d’accès au logement. En effet, face à l’augmentation des coûts des 

charges indirectes liées au logement, le poids du poste logement dans son sens global augmente fortement 

dans le budget des jeunes ménages 

L’accès des jeunes à un premier logement, c’est-à-dire une première décohabitation du domicile familial 

afin d’acquérir responsabilisation et autonomie constitue une étape essentielle d’un projet et d’un parcours 

résidentiel. Ce sont ces jeunes ménages que l’ADLJ accueillent, informent, orientent et accompagnent en 

majorité. Dès lors, disposer d’un service logement, s’appuyant sur un réseau partenarial dense, vecteur de 

propositions nouvelles et adaptées permet de répondre à l’ensemble des interrogations ou éventuelles 

difficultés de ce public. 
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L’accompagnement social lié au logement 
Introduction 

L’accompagnement social lié au logement s’adresse à des ménages éligibles au Fonds de solidarité pour le 

logement pour lesquels il y a nécessité d’une « intervention spécialisée » dans le domaine du logement, que 

ce soit pour y accéder ou pour s’y maintenir. Il prend la forme d’un accompagnement budgétaire et 

administratif, exercé par une conseillère en économie sociale et familiale (CESF). Il n’a pas vocation à 

s’inscrire dans un cadre permanent.  

Les mesures peuvent être exercées par les CESF de partenaires extérieurs avec lesquels le Conseil 

départemental a signé une convention, dont l’ADLJ, ou par les CESF du Conseil départemental.  

Depuis 1998, l’Association départementale pour le logement des jeunes (ADLJ) est mandatée pour 

effectuer des mesures d’accompagnement social lié au logement dans le cadre du Fonds de solidarité pour 

le logement (FSL). L’association départementale pour le logement des jeunes s’engage ainsi à mettre en 

place, sur l’ensemble du département, des mesures d’accompagnement social lié au logement (ASLL) 

auprès des jeunes de moins de trente ans qui, quelle que soit leur situation au regard du logement, 

rencontrent des difficultés particulières et relèvent des actions du plan local d’action pour le logement et 

l’hébergement des personnes défavorisées (intégrées au Plan départemental de l’habitat et de 

l’hébergement). 

2023 représente la deuxième année de la convention triennale mise en œuvre avec le Conseil départemental 

pour la conduite des accompagnements sociaux liés au logement. 
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Activité 2023 

Activité 

- 121 mesures conduites ;  

- 92 mesures attribuées ;  

- 39 mesures terminées ; 

- 273,5 mois/mesures. 

Mesures 

- 66 % en accès logement ;  

- 34 % en maintien dans le logement ;  

- Conduites en majorité sur le territoire de Laval Agglomération (63 %) et sur le reste de 

l’ensemble du département (37 %) ;  

- Majoritairement dans le parc social (62 %). 

Profil type des ménages bénéficiaires 

- des jeunes ménages accédant à leur premier logement ;  

- seul ou famille monoparentale (73 %) ;  

- âgés de de 20 – 25 ans pour 59 % d’entre eux ;   

- en situation précaire ou peu stabilisée sur le plan économique (26 % au RSA et 21 % en CDD ou 

intérim). 

Bilans de mesures 

- 53 % des bilans sont positifs ;   

- 91 % peuvent être jugés comme satisfaisants (bilans mitigés, bilans positifs mais restant fragiles, 

bilans positifs).  
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1. Activité 

Ce sont 121 mesures d’accompagnement social liées au logement qui ont été conduites sur l’année 2023. 

Cela représente 273,5 mois /mesures (256,5 mois/mesures en 2022 ; 257,5 mois/mesures en 2021). Sur 

l’ensemble des mesures conduites :  

- 29 mesures ont été conduites à cheval sur 2022 et 2023 ;  

- 92 mesures ont été attribuées en 2023 (95 mesures en 2022 ; 113 mesures en 2021).  

 

Mesures d’accompagnement conduites1 :  121 

Mesures d’accompagnement attribuées en 20232  : 92 

Nombre de mois mesures :  273,5 

1.1. Nature des mesures conduites 

Les mesures conduites concernent majoritairement de l’accès : 66 % des mesures conduites (contre 60 % 

en 2022). Pour les autres (34 % restants contre 40 % en 2022), il s’agit de mesures liées au maintien dans 

le logement.  

Figure. Répartition par typologie des mesures conduites. 

 

 

 

 

 

 

 

1.2. Durée 

En 2023, l’ADLJ a réalisé 273,5 mois/mesures (toutes mesures confondues) dont :  

- 72,5 mois/mesures pour les mesures attribuées en 2022 et conduites à cheval sur 2022 et 2023 ;  

- 201 mois/mesures pour les mesures attribuées en 2023 et conduites en 2023 et, pour certaines, qui 

seront poursuivies sur 2024. 

La durée moyenne d’une mesure démarrée s’établit à environ 3 mois/mesures. 

 

  

 
1 Ensemble des mesures réalisées sur l’année du 1er janvier au 31 décembre. 
2 Nouvelles mesures attribuées sur l’année du 1er janvier au 31 décembre 

  Nombre Part (en %) Part cumulée 

(en %) 

Accès 
Primo locataire 48 40 

66  

Accès logement 31 26 

Maintien 

Logement 26 21 

34 Énergie 12  10 

Logement et énergie 4 3 

 TOTAL 121 100 100 
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2. Profil des ménages bénéficiaires 

2.1. Profil social 

Les mesures concernent essentiellement des ménages seuls entendus au sens large. Les personnes seules et 

les familles monoparentales représentent ainsi 73 % des mesures conduites et 71 % des mesures attribuées  

Figure. Typologie des ménages par composition familiale. 

 Conduites Attribuées 

Nombre % Nombre % 

Personne seule 66 54  52 56 

Famille monoparentale 22 19 14 15 

Couple avec enfant 17 14 14 15 

Couple sans enfant 16 13 12 14 

Total 121 100 92 100 

En 2023, la tranche d’âge la plus représentée est celle des 20-25 ans. Ce chiffre est en relation et conforme 

à la typologie du public accueilli au sein du service logement sur l’activité d’accueil, d’information, 

orientation et d’accompagnement de l’ADLJ.  

Figure. Typologie des ménages par âge. 

 Conduites Attribuées 

Nombre % Nombre % 

Moins de 20 ans 28 22 21 22 

20 – 25 ans 59 50 46 49 

25 – 30 ans 34 28 26 29 

Total 121 100 92 100 
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2.2. Profil économique 

Figure. Typologie des ménages par situation professionnelle. 

 Conduites Attribuées 

Nombre % Nombre % 

CDI 15 13 13 14 

CDD/intérim 26 21 20 22 

Apprenti 9 7 7 8 

RSA 32 26 24 26 

Demandeur d’emploi 

indemnisé 
19 15 13 14 

Demandeur d’emploi 

non indemnisé 
5 4 4 4 

Autres prestations 15 14 11 12 

Total 121 100 92 100 

Les ménages bénéficiaires du RSA représentent la part la plus importante des ménages ayant bénéficié 

d’une mesure ASLL. Cette part diminue par rapport aux années précédentes dans la mesure où ils 

représentaient près d’1/3 des ménages ayant bénéficié d’un accompagnement social lié au logement au 

cours des deux dernières années. En 2023, ils représentent 26 % des situations des mesures conduites. 

Nous constatons, dans la continuité des années précédentes, une précarisation du public accompagné. Il 

s’agit d’un facteur explicatif des difficultés financières face à un poste logement qui ne cesse de croître 

dans le budget des ménages. En effet, peu de ménages accompagnés disposent de ressources fixes, stables 

et d’un niveau permettant d’assurer sans aucune difficulté l’accès ou le maintien dans le logement. Notre 

accompagnement en amont (lors de rendez-vous AIO-A par exemple) prend dès lors un enjeu stratégique 

dans la définition du projet logement du ménage, l’établissement de son budget et in fine l’adéquation entre 

les deux.  

Pour l’ensemble des ménages accompagnés, les ressources moyennes s’établissent à environ 1 050 €. Nous 

constatons une très légère baisse par rapport aux années précédentes (1 100 € en 2022 et 1 104 € en 2021). 

Il existe bien sûr des disparités selon les ménages et ce notamment en fonction de leur composition :   

- 902 € pour les personnes seules ;  

- 1 068 € pour les familles monoparentales ;  

- 1 357 € pour les couples ;  

- 1 315 € pour les couples avec enfant(s).  

Les différentes formes de précarité (professionnelle, financière, sociale) auxquelles sont confrontées les 

ménages accompagnés fragilisent leur situation. La difficulté des ménages rencontrés dans le cadre des 

ASLL est mécaniquement liée à celle des ménages sollicitant le FSL. 
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3. Géographie des ASLL 

3.1. Origine des demandes  

Figure. Origine des mesures ASLL. 

 Conduites Attribuées 

Nombre % Nombre % 

Commission 34 28 25 27 

Travailleur social 87 72 67 73 

Famille - - - - 

 121 100 92 100 

Une majorité des ASLL trouvent leur origine dans la demande d’un travailleur social sollicitant, via une 

demande FSL, la mise en œuvre d’une mesure d’accompagnement liée au logement. Cette année 2023 

marque ainsi une évolution. En effet, depuis 2020, il existait un équilibre ou bien un déséquilibre en faveur 

des décisions issues de la commission (en 2022, les mesures demandées par la commission représentant 

62 % des mesures conduites et 58 % des mesures attribuées). 

3.2. Territoires d’intervention 

Figure. Répartition géographique des mesures par EPCI. 

 Mesures conduites Mesures attribuées 

Nombre % Nombre % 

Laval Agglomération 77 63 56 60 

Pays de Château-Gontier 12 10 8 9 

Mayenne Communauté 13 11 11 12 

Coëvrons 4 3 3 3 

Pays de Craon 2 2 2 3 

Bocage Mayennais 2 2 1 1 

Mont des Avaloirs 2 2 2 3 

Pays de Meslay-Grez 3 2 3 3 

L’Ernée 6 5 6 6 

Total 121 100 92 100 

 

Une majorité des accompagnements sociaux liés au logement se déroulent sur le territoire de Laval 

Agglomération (63 %). Les trois EPCI les plus peuplés du territoire regroupent 84 % des accompagnements 

conduits en 2023 : Mayenne Communauté (11 %), Pays de Château-Gontier (10 %). Ces chiffres sont 

identiques à 2022. 
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3.3. Parc d’intervention 

Figure. Répartition des mesures conduites par type de parc de logements. 

 Mesures conduites Mesures attribuées 

Nombre % Nombre % 

Parc social 82 68 63 68 

Dont  

- Méduane Habitat 

- Mayenne Habitat 

- Podeliha 

 

42 

38 

2 

 

34 

32 

2 

 

32 

30 

1 

 

34 

33 

1 

Parc privé 37 30 29 32 

Parc communal 2 2 - - 

Total 121 100 92 100 

 

En 2023, les mesures conduites concernent très majoritairement le parc social : 68 % (73 % en 2022). Au 

sein de ce parc social, et en corrélation avec les chiffres précédents relatifs aux territoires d’intervention, 

nous constatons que 34 % des mesures concernent des locataires du parc de Méduane Habitat traduisant de 

fait la prédominance des interventions sur Laval Agglomération.  

Les mesures conduites dans le parc de Mayenne Habitat concernent 32 % des ménages. 

Les mesures dans le parc privé sont quasi stables par rapport à l’année dernière pour s’établir à 30 % (26 % 

des mesures conduites en 2022). Le parc privé est très représenté dans les EPCI plus rurales. 
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4. Bilan qualitatif : bilan des mesures terminées en 2023 

4.1. Statuts des mesures conduites en 2023 

Sur les 121 mesures conduites en 2023 : 

- 29 ont démarré en 2022 et se sont conclues en 2023 : 

o 4 ont fait l’objet d’un arrêt de mesure pour non-adhésion. Une visite à domicile a été 

effectuée sans signature du contrat d’engagement. Le ménage n’a en effet pas souhaité la 

mise en place de la mesure suite à la rencontre avec la CESF ; 

o 4 ont fait l’objet d’un arrêt de mesure. La mesure s’est arrêtée après la signature de 

l’engagement et n’est pas allée jusqu’au bout des objectifs fixés et/ou de la durée envisagée ;   

o  20 se sont terminées par une fin de mesure c’est-à-dire que les objectifs ont été atteints ou 

la mesure est arrivée à son terme ;  

o 1 est en cours pour des raisons bien particulières (hospitalisation du ménage).  

  

- 92 ont été attribuées en 2023 dont : 

o 21 arrêts de mesure pour annulation.  

o 9 arrêts de mesure pour non-adhésion ; 

o 17 arrêts de mesure ;  

o 22 fins de mesure ;  

o 23 sont en cours ou en attente de démarrage. 

En conformité avec les règles données par le Conseil départemental, l’ADLJ ne fournit pas de bilan pour 

les mesures faisant l’objet d’un arrêt (annulation ou non-adhésion). Seules les arrêts ou fin de mesure font 

l’objet d’un bilan qualitatif.  

Figure. Bilan des mesures conduites. 

 Mesures conduites 2023 

Statuts de mesures Total (nombre) Total (%) 

Arrêt annulation 21 17 

Arrêt pour non-adhésion 13 11 

Arrêt de mesure 21 17 

Terminée 42 35 

En cours 24 20 

Total 121 100 
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Focus. Statuts de mesure 

Arrêt de mesure 

pour annulation 

Arrêt de mesure pour 

non-adhésion  

Arrêt de mesure Fin de mesure 

La famille ne 

répond pas aux 

appels, la famille 

exprime par 

téléphone qu’elle ne 

souhaite pas la mise 

en place de cet 

accompagnement. 

Pas de déplacement 

de la CESF. 

(Pour les 

associations ce 

statut remplace les 

« jamais 

démarrée »). 

Une VAD est 

effectuée sans 

signature 

d'engagement et la 

personne ne souhaite 

pas la mise en place de 

la mesure, une VAD 

ou 2 infructueuse(s) 

sans que la mesure se 

mette en place.  

 

 

Toutes les mesures qui 

s’arrêtent après la 

signature de 

l’engagement et qui 

ne vont pas jusqu’aux 

objectifs fixés et/ou la 

durée envisagée (refus 

de poursuivre 

l’accompagnement, 

changement de 

situation familiale, 

déménagement…). 

Les objectifs sont 

atteints et/ou la 

mesure est arrivée à sa 

fin. 

 

 

➔ Pas de bilan ➔ Pas de bilan car pas 

de signature 

d'engagement. 

➔ Un bilan car 

signature 

d'engagement. 

➔ Nature du bilan : 

négatif ou mitigé 

➔ Bilan car signature 

d'engagement 

➔ Nature du bilan : 

négatif, mitigé, 

positif mais reste 

fragile, positif.  

Les durées moyennes des mesures : 

- Arrêtés : 3,6 mois  

- Terminées (fin de mesure) : 5 mois (soit 0,5 mois en moyenne de moins que les mesures terminées 

en 2022).  
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Figure. Bilan des mesures selon leurs origines. 

 Commission Travailleur social Total 

 Nombre % Nombre % Nombre % 

Arrêt de 

mesure pour 

annulation 

10 30 11 13 21 17 

Arrêt de 

mesure pour 

non-

adhésion 

1 3 12 14 13 11 

Arrêt de 

mesure 
4 12 17 29 21 17 

Fin de 

mesure  
10 29 32 37 42 35 

En cours 9 26 15 17 24 20 

Total 34 100 87 100 121 100 

Les chiffres de ce tableau illustrent plusieurs éléments :  

- Il est plus aisé pour un ménage, lorsque l’ASLL a été présentée, initiée parfois même, en amont 

avec un travailleur social, de s’approprier la mesure et ainsi la conduire à son terme. Lorsque le 

ménage est partie prenante de la mise en œuvre de la mesure, les conditions sont mieux réunies pour 

une réussite de l’ASLL ;  

- Toutefois, une mesure préconisée par la commission n’équivaut pas une mesure arrêtée. Malgré un 

certain taux de chute, un certain de nombre de mesures préconisées par la commission sont allées 

au bout ;  

- De manière empirique, les CESF de l’ADLJ constate que lorsque le ménage est venu par lui-même 

en rendez-vous à l’ADLJ, que le projet logement a été travaillé, qu’il est validé par la CESF et 

couplé de façon pertinente d’une demande FSL, l’accompagnement ASLL devient moins intrusif et 

se réserve plus de chances de succès ; 

- De la même manière, les ASLL mis en œuvre à la suite d’un ou plusieurs rendez-vous à l’ADLJ au 

cours desquels le projet logement a été travaillé, nous nous insérons bien plus dans une logique de 

parcours résidentiel avec un accompagnement en amont (avant l’entrée dans le logement) et en aval 

(une fois le ménage rentré dans le logement). Cela efface en partie la dimension « contractuelle » 

de l’accompagnement qui est bien plus perçu par les ménages comme un véritable coup de pouce 

et une aide à leur bonne prise en main du logement et des démarches qui lui sont liées.  

Ce qui reste indéniable, et facteur pourtant peu maîtrisable, est l’intérêt porté par le ménage à la mise en 

œuvre de la mesure. Sans garantir le résultat de la mesure, une bonne présentation de l’accompagnement 

en amont garantit une meilleure adhésion du ménage. Ce travail repose sur le travailleur social ayant 

préconisé la mesure et, s’il s’agit d’une orientation de la commission FSL, du premier contact établit par 

les CESF de l’ADLJ avec les ménages. Il s’agit de mesurer, induire, expliquer simplement, rassurer le 

ménage sur tout l’intérêt de la mesure pour lui tout en n’occultant pas le caractère intrusif mais tout en n’en 
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faisant pas non plus un aspect central de la mesure lors de son explication. 

4.2. Bilans des mesures arrêtées et terminées 

En 2023, 63 mesures peuvent faire l’objet d’un bilan qualitatif c’est-à-dire les mesures qui ont : 

- Commencé ;  

- Fait l’objet d’un bilan (arrêt de mesure ou fin de mesure)  

Concernant les 21 mesures arrêtées, les bilans sont majoritairement qualifiés de « mitigés » (17). Il y a une 

logique à cette corrélation : la mesure a pu être conduite de manière très positive avec une bonne réactivité 

et adhésion du ménage à l’accompagnement. Toutefois, du fait de la fin prématurée de la mesure pour 

diverses raisons, le bilan ne peut être qualifié de positif ;  

Concernant les 42 fins de mesures :  

- 2 bilans négatifs ;  

- 7 bilans mitigés ;  

- 7 bilans positifs mais restant fragiles ; 

- 26 bilans positifs. 

Figure. Qualification des bilans par types de mesures (arrêtées et des fins de mesures). 

 

 

 

 

 

 

 

  

 Mesures arrêtées Fin de mesure 

 Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 

Bilan négatif 4 19 2 4 

Bilan mitigé 17 81 7 17 

Bilan positif 

mais fragile 
0 0 7 17 

Bilan positif 0 0 26 62 

Total 21 100 42 100 
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Figure. Bilans des mesures. 

 Nombre Pourcentage Total 

Bilan négatif 6 9 9 

Bilan mitigé 24 38 

91  
Bilan positif mais 

fragile 
7 11 

Bilan positif 26 42 

Total 63 100 100 

9 % des mesures présentent un bilan négatif. En très grande majorité, ces mesures ont été arrêtées avant la 

fin de la durée initiale du contrat. Elles ont malgré tout duré en moyenne 4,2 mois mais n’ont pas permis la 

mise en œuvre des conseils, de l’accompagnement des CESF. 

38 % des mesures présentent un bilan mitigé. Elles ont duré en moyenne 4,5 mois et l’ensemble des objectifs 

fixés en début de mesure n’a pas été atteint. Ils renvoient au fait que la mesure a pu se mettre en œuvre, que 

le ménage a pu adhérer à cette dernière sans toutefois qu’il l’emmène complètement à son terme dans 

l’appropriation, l’effort à fournir pour véritablement établir un bilan positif. Le bilan aurait pu se 

transformer positivement si l’accompagnement n’était pas arrivé à son terme du contrat (durée maximale 

de 8 mois) ou si un arrêt n’avait pas été formulé en accord avec la famille et le travailleur social compte-

tenu de la prédominance d’autres problématiques sur celles de l’ASLL (accompagnement budgétaire et 

administratif notamment). 

11 % des bilans positifs restent fragiles à l’issue de la mesure. Elles ont duré en moyenne 5,2 mois. A la fin 

de la mesure, le ménage doit rester en alerte sur un certain nombre de points.  

42 % des mesures présentent un bilan positif. Elles ont duré en moyenne 5,4 mois.  

91 % des bilans peuvent être jugés comme satisfaisants dans la mesure où ils ont répondu à tous ou une 

partie des objectifs qui étaient fixés en début de mesure.  

38 % des bilans sont qualifiés de mitigés.  

Ces chiffres sont globalement stables par rapport aux années précédentes. Ils mettent en lumière plusieurs 

faits : 

- L’adhésion en début de mesure du ménage, s’il ne garantit pas une réussite de la mesure, y 

contribue ;  

- La corrélation entre durée de la mesure et la qualité de son résultat ;  

- La qualité du résultat est en fonction de l’investissement du ménage dans la mesure et, bien souvent, 

du travail en amont qui a conduit à la mise en œuvre de la mesure ;  

- Lorsqu’une mesure arrive à son terme, les résultats sont positifs ;  

- Une mesure arrêtée n’est pas un échec. Les informations transmises, les démarches réalisées, 

l’accompagnement réalisé sont autant de points travaillés avec le ménage.  
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Conclusion et perspectives 

Nos têtes de réseau (URHAJ : Union régionale habitat jeunes ; UNCCLAJ : Union nationale des comités 

locaux pour logement autonome des jeunes) le rappellent régulièrement depuis plusieurs années à présent : 

le logement est à la fois un accélérateur de précarisation et un facteur de stabilisation. Le logement constitue 

ainsi un indicateur précieux et un risque important pour la stabilité des ménages. Les difficultés directes 

liées au logement (accès, maintien) sont des freins à l’insertion sociale, à l’accès à l’emploi ou à la mobilité. 

Les difficultés économiques rencontrées par les ménages impactent très rapidement et avec visibilité le 

marché du logement. Aux difficultés d’une première décohabitation s’ajoutent aujourd’hui, et de façon de 

plus en plus prégnante, les difficultés d’accès au logement. En effet, face à l’augmentation des coûts des 

charges indirectes liées au logement, le poids du poste logement dans son sens global augmente fortement 

dans le budget des jeunes ménages 

L’accompagnement social lié au logement ne permet pas d’éviter complètement ces difficultés. Il contribue 

à les prévenir, les anticiper, parfois les contourner. Cela est d’autant plus vrai lorsque le projet a été travaillé 

en amont par une ou plusieurs rencontres qui ont permis de poser les bases (combien ? où ? quoi ? quand 

et pour combien de temps ?) à la recherche et l’accès au logement. C’est ce à quoi l’ADLJ s’attache à 

répondre afin de poursuivre l’accueil, l’information, l’orientation des ménages vers un accompagnement 

social de qualité à la prise du premier logement.  

A l’image des années précédentes, le bilan global reste très positif. Même pour les mesures dont les bilans 

sont mitigés voire négatifs, nous pouvons espérer que les conseils fournis auront été au minimum entendu 

et que les familles sauront les mettre à profit lorsque leur situation morale, financière et matérielle le leur 

permettra. 

Les plus convaincus des ménages, se laissent très rapidement guider, conseiller avant de pouvoir mettre en 

œuvre par eux-mêmes les deux principes qui guident l’action de l’ADLJ : autonomisation et 

responsabilisation.  

Pour les moins convaincus (ou pas convaincus du tout), l’accompagnement est plus chaotique, peu suivi 

voire arrêté dès lors que le ménage n’y perçoit rien d’autre de plus qu’une contrainte dans laquelle il ne 

souhaite pas s’investir. Ce résultat n’est pas rédhibitoire. Une nouvelle mesure pourra être demandée à court 

ou moyen terme avec une issue peut-être plus favorable. 

Enfin, le travail de partenariat et la continuité du suivi apporté avec les travailleurs sociaux de secteur en 

aval de l’accompagnement restent essentiels. Il est en effet primordial que les familles ne se retrouvent pas 

seules à l’issue de notre intervention. L’action menée par l’ADLJ dans le cadre de l’ASLL rappelle la 

spécificité de l’accompagnement du public de moins de 30 ans. Il y a une véritable logique de parcours 

d’accompagnement des jeunes ménages qui avant et même après l’ASLL pourront toujours solliciter 

l’ADLJ et ses conseillères pour l’accès, le maintien, la recherche de logement, la sollicitation des dispositifs 

existants. L’ADLJ a toujours été et reste sensible et mobilisée sur le suivi du déroulé des parcours 

résidentiels des jeunes ménages auxquels elle apporte son expertise.  
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L’accompagnement Vers et Dans le Logement (AVDL) 

Introduction 

L’accompagnement vers et dans le logement (AVDL) vise à permettre aux ménages d’accéder à un 

logement et/ou à bien y vivre durablement en accédant à ses droits et en respectant les obligations inhérentes 

au statut de locataire. L’objectif visé est l’autonomie de la personne dans la prise en charge de son parcours 

logement. 

L’accompagnement vers et dans le logement (AVDL) est une aide fournie à un ménage rencontrant un 

problème d’accès ou de maintien dans un logement, en raison de difficultés financières, de difficultés 

d’insertion sociale ou d’un cumul des deux. Il est mené par les travailleurs sociaux d’associations, les 

opérateurs AVDL. La durée de cet accompagnement est adaptée aux besoins du ménage accompagné3. 

Cet accompagnement s’adresse notamment aux ménages rencontrant des difficultés d’accès au logement. 

En ce qui concerne sa mise en œuvre par l’ADLJ pour 2023, l’AVDL a concerné 27 ménages. La 

convention porte sur un nombre total de ménages de 20. 

Bilan AVDL 2023 : tableau récapitulatif 

Indicateurs 2023 

Nombre de ménages engagés dans un accompagnement pendant l'année – nous 

accompagnons des jeunes venus par eux-mêmes à l’ADLJ, reçus en accueil et 

pour lesquels un accompagnement se révèle nécessaire  

27 

Nombre de mois d’AVL réalisés pendant l’année 81 

Nombre de mois d’ADL réalisés pendant l’année 43 

Nombre de mois AVDL 124 

Durée moyenne de la mesure d'accompagnement par ménage en mois 5 

Délai moyen de déclenchement de l’accompagnement en mois 1 

Nombre de ménages suivis en file active par mois 10 

Nombre de ménages ayant accédé à un logement au cours de l’année (parmi 

les ménages accompagnés) 
18 

 

Données statistiques 

Orientation  

Au cours de l’année 2023, 27 ménages ont bénéficié d’un suivi AVDL. Ils ont été orientés :  

- Pour 41 % par l’Aide sociale à l’enfance du Conseil départemental ;  

- Pour 37 % à la suite d’un accueil individualisé réalisé par une CESF de l’ADLJ ;  

 
3 Direction régionale et interdépartementale de l’hébergement et du logement. 
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- Pour 22 % par d’autres partenaires dont la Mission locale ; 

Situation du logement avant la mise en œuvre de l’AVDL 

Une très large majorité des ménages ayant bénéficié d’un suivi AVDL étaient hébergés au début du suivi. 

En effet, les jeunes « bénéficiant » d’un hébergement ASE ou étant hébergé chez parent ou tier ou en 

résidence habitat jeune représentent 70 % des ménages. Seuls 30 % des ménages étaient logés dans le parc 

privé ou le parc social. 

Situation des ménages 

Les ménages ayant bénéficié d’un suivi AVDL sont très majoritairement des ménages d’une personne. La 

moyenne d’âge de l’ensemble des ménages est de 21 ans. 

La situation professionnelle de ces ménages est la suivante :  

 Nombre % 

Apprentissage / Formation  9 33 

CDD ou intérimaire 8 30 

CDI  6 22 

RSA ou sans activité 4 15 

Situation du logement pendant/après mise en œuvre de l’AVDL 

18 ménages ont accédé au logement à la suite de la mise en œuvre de l’AVDL. Pour les ménages restants, 

le relogement est toujours en cours de travail. 

Les ménages ayant bénéficié d’un suivi AVDL ont trouvé une solution logement pour : 

- 11 d’entre eux dans le parc social ;  

- 7 d’entre eux dans le parc privé. 

Accompagnement et activation des dispositifs 

L’ADLJ accompagne ces ménages dans leur projet logement. En effet, l’accompagnement proposé permet 

la construction du projet logement avec le ménage (aspirations, besoins, budget, temporalités, etc.). Il 

s’ancre dans l’accompagnement individualisé, dans la recherche d’une solution logement, dans le déroulé 

du parcours résidentiel. L’accompagnement s’exerce également à travers la connaissance et l’ouverture des 

droits nécessaire à la recherche, l’accès ou au maintien dans le logement. Ainsi, nous accompagnons les 

ménages dans l’ensemble de leurs démarches : 

- Administratives ;  

- Préparation à l’entrée dans le logement ;  

- Appropriation et entretien du logement ;  

- Accompagnement budgétaire. 

L’ADLJ facilite l’activation des dispositifs répondant à leur situation et à leur problématique. Ainsi, 

l’ensemble des dispositifs d’aide à l’accès au logement est mobilisé en corrélation avec la situation des 

jeunes ménages accompagnés.  
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 Demande de 

logement 

social 

Avance 

Locapass 

Garantie 

Visale 

MobiliJeune FSL 

(financier) 

FSL 

(ASLL) 

Aides au 

logement 

Nombre 21 4 6 2 13 5 6 

Conclusion et perspectives 

L’ADLJ poursuivra son activité AVDL au cours de l’année 2024. Les mesures AVDL permettent un 

accompagnement renforcé et régulier des jeunes ménages repérés par l’ADLJ ou orientés via les 

partenaires. Leur mise en œuvre est pertinente pour de jeunes ménages peu ou pas à l’aise dans la conduite 

de leur projet logement. Il s’agit dès lors d’adapter le suivi et l’accompagnement social à la situation du 

jeune ménage et d’accompagner son parcours résidentiel jusqu’à l’autonomie dans le logement. Ces 

principes continueront de guider l’ADLJ en 2024.  

Nos têtes de réseau (URHAJ : Union régionale habitat jeunes ; UNCCLAJ : Union nationale des comités 

locaux pour logement autonome des jeunes) le rappellent régulièrement depuis plusieurs années à présent : 

le logement est à la fois un accélérateur de précarisation et un facteur de stabilisation. Le logement constitue 

ainsi un indicateur précieux et un risque important pour la stabilité des ménages. Les difficultés directes 

liées au logement (accès, maintien) sont des freins à l’insertion sociale, à l’accès à l’emploi ou à la mobilité. 

Les difficultés économiques rencontrées par les ménages impactent très rapidement et avec visibilité le 

marché du logement. Aux difficultés d’une première décohabitation s’ajoutent aujourd’hui, et de façon de 

plus en plus prégnante, les difficultés d’accès au logement. En effet, face à l’augmentation des coûts des 

charges indirectes liées au logement, le poids du poste logement dans son sens global augmente fortement 

dans le budget des jeunes ménages 

L’accès des jeunes à un premier logement, c’est-à-dire une première décohabitation du domicile familial 

afin d’acquérir responsabilisation et autonomie constitue une étape essentielle d’un projet et d’un parcours 

résidentiel. Ce sont ces jeunes ménages que l’ADLJ accueillent, informent, orientent et accompagnent en 

majorité. Dès lors, disposer d’un service logement, s’appuyant sur réseau partenarial dense, vecteur de 

propositions nouvelles et adaptées permet de répondre à l’ensemble des interrogations ou éventuelles 

difficultés de ce public.   

L’action pourrait être renforcée par un accompagnement encore plus rapproché dans le « aller vers le 

logement ». Dans le cadre de son projet « Tremplin », l’ADLJ a en effet travaillé à proposer la mise en 

œuvre d’un accompagnement au premier bail ainsi qu’à un accompagnement spécifique des jeunes ménages 

de l’ASE :  

- L’accompagnement au premier bail : modalité d’accompagnement des jeunes ménages de moins de 

30 ans pour l’accès à leur premier logement et nécessitant un soutien dans l’accès à ce dernier. Il 

introduit pour le jeune ménage l’ADLJ comme structure spécialisée chargée d’accompagner ce 

dernier dans l’ensemble de ses démarches liées à l’entrée dans son logement : visite, état des lieux 

entrant, ouvertures de compteurs (eau, électricité, internet, etc.), gestion budgétaire, ouverture de 

droits, etc.  L’ADLJ pourra aller au-delà du volet logement : gestion budgétaire globale, 

l’importance d’assurer un bien ou un véhicule, anime des actions collectives, nécessité de faire sa 

déclaration d’impôt, prodiguer des informations sur les économies d’énergies, comment être 

efficace et organiser pour une recherche d’un logement, etc. L’accompagnement au premier bail 

peut être assimilé à une forme de « mentorat » individualisé et personnalisé à destination des jeunes 

ménages pour couvrir leurs questionnements, leurs besoins et donc, in fine, le déroulé de leurs 

parcours résidentiels ;  
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- L’accompagnement spécifique du public MNA afin de favoriser l'autonomie et la responsabilisation 

de ce public. Il s'agit de se positionner en amont du parcours résidentiel de ces ménages en leur 

proposant des phases de sensibilisation, d’information, de mise en situation leur permettant de 

dérouler par la suite leur projet et parcours résidentiels. Déjà fortement mobilisée sur la dimension 

accueil, information, orientation et accompagnement (et ce de façon croissante depuis quelques 

années), l'ADLJ a repéré un besoin croissant dans l'accompagnement de ce public pour la réussite 

des transitions dans leurs parcours résidentiels ;   

La proposition de ce dispositif expérimental fait écho aux remontées de terrain et aux constations 

empiriques des équipes de l’ADLJ. Malheureusement faute d’accord du financeur sollicité, cette 

proposition est restée, à ce jour, à l’état de projet. 
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La gestion locative 

Introduction 

Depuis plusieurs années, l’Association départementale pour le logement des jeunes (ADLJ) est engagée 

dans une activité de gestion locative. Le Conseil départemental de la Mayenne et les services de l’État sont 

des partenaires historiques de cette activité dans la mesure où ils ont été à l’initiative, il y a plus de vingt 

ans, de la mise en œuvre d’un programme sociale thématique (PST) s’appuyant sur l’ADLJ. Par convention, 

le Conseil départemental appuie financièrement cette activité de l’ADLJ qui consiste :  

• Pour la gestion locative (sous-location dans le parc privé ; baux glissants dans le parc public) : 

- Assurer la gestion comptable et financière des logements (garantie des risques locatifs pour le 

bailleur) ;  

- Assurer la gestion administrative des logements (baux, état des lieux, suivi de l’état des 

logements) ;  

- Établir un diagnostic de la situation du jeune (évaluation de la faisabilité du projet logement 

[ressources, adéquation logement et situation/besoin du jeune ménage]) ; 

- Effectuer un accompagnement personnalisé relatif à l’entrée dans le logement (présentation du 

logement, démarches administratives liées à l’accès) mais également durant l’occupation du 

logement (appropriation du logement, aide à la gestion budgétaire et administrative, suivi des 

risques locatifs) et à la sortie de ce logement. 

• Pour la médiation locative :  

- Effectuer un accompagnement personnalisé du jeune relatif à l’entrée dans le logement 

(présentation du logement, démarches administrative, ouverture de droits) ;  

- Soutenir le bailleur dans les démarches en lien avec l’entrée et la sortie du logement (bail, état 

des lieux) ;  

- Assurer la médiation entre le bailleur et le locataire si besoin.  
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Gestion locative : parc privé et baux glissants dans le parc public 

L’activé d’accueil, d’information, d’orientation et d’accompagnement des jeunes ménages, cœur de 

l’activité de l’ADLJ depuis de nombreuses années présente un bilan global très positif. Elle repose sur la 

spécificité de l’ADLJ à répondre à l’ensemble des problématiques de logement rencontrées par le public de 

moins de 30 ans. Il n’en pas de même sur le pan du secteur d’activité de la gestion locative puisque le bilan 

est en effet beaucoup plus contrasté :  

- Positif pour les ménages logés ;  

- Positif pour les bailleurs qu’ils soient propriétaires privés ou bailleurs sociaux ;  

- Négatif pour l’ADLJ. 

L’activité de gestion locative présente ainsi des avantages mais également de nombreux risques. Elle a fait 

l’objet d’un travail intensif des membres du Conseil d’administration tout au long de l’année 2022. Il avait 

ainsi été validé : 

- Pour le parc privé conventionné : l’arrêt de l’activité de sous-location par l’ADLJ ;  

- Pour le parc social :  

o La fin de prise de bail glissant telle quel l’activité est exercée aujourd’hui ;  

o Le lancement d’une démarche de réflexion sur les contours, modalités, financement, partage 

d’une reprise de l’activité de bail glissant entendue et définie comme projet.  

- Pour les logements en médiation locative : la fin de l’intervention de l’ADLJ. 

Chaque parc a fait l’objet d’une feuille de route et deux objectifs ont été affirmés :  

- Accompagner les propriétaires bailleurs privés notamment dans les suites à donner à leur activité 

locative ;  

- Rester à disposition des bailleurs, privés comme publics, pour accueillir, informer, orienter et 

accompagner (AIO-A) les ménages de moins de 30 ans locataires ou futurs locataires de leurs 

logements et cela en cohérence avec les missions premières et principales de l’ADLJ. En effet, 

l’activité d’AIO-A reste le cœur de métier de l’association.  

L’année 2023 a donc été une année charnière pour l’association. Elle a été mise à profit pour définir les 

contours d’une activité gestion locative ne mettant plus en péril l’association :  

- Non remplacement des locataires ayant quitté leur logement ;  

- Procédure mise en œuvre avec l’appui d’un huissier de justice pour toutes situations relevant d’un 

impayé de loyer ou d’un défaut d’assurance habitation ;  

- Remise des clés aux propriétaires (avec le cas échéant, remise en état du logement) ;  

- Orientation des propriétaires bailleurs qui le souhaitent vers les solutions propres à leur situation et 

à leurs choix : maintien du conventionnement, déconventionnement, travaux de rénovation 

énergétique, agence immobilière à vocation sociale, etc.  

Cette année 2023 est en quelque sorte l’atterrissage d’une activité à haut risque portée par l’ADLJ 

quasiment depuis sa création expliquant dès lors la forme bien particulière de ce bilan.  
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Sur l’année 2023, le nombre de logements du parc privé conventionné s’établit à 13 logements. Le nombre 

de logements du parc social pour lesquels l’ADLJ a porté un bail glissant s’établit à 3 logements. Parmi ces 

baux glissants, seuls des logements de Mayenne Habitat étaient concernés.  

Le coût du risque pour 2023 

La gestion locative des logements comprend une part de risque plus ou moins importante : 

- Le risque d’impayés de loyer ;  

- Le risque de défaut d’assurance habitation ;  

- Le risque de troubles de voisinage ;  

- Le risque de dégradation locative. 

Chaque année, l’association rencontre des difficultés de paiement de loyers. Certains jeunes s’attachent à 

régulariser leurs dettes, d’autres non. La gestion des impayés est parfois plus compliquée et malgré de 

nombreuses relances et accords de délais, des dettes subsistent. 

Les travaux conduits par le Conseil d’administration ont ainsi pu démontrer que l’ADLJ a perdu sur l’année 

2021 plus de 30 000 € (dettes de loyers, dégradation locatives, remise en état de logements) pour une 

subvention annuelle de 31 000 €. 

Il faudrait ajouter à ces chiffres les montants financiers liés aux dossiers déposés auprès de l’huissier de 

justice. S’ils permettent dans certaines situations de recouvrer tout ou partie de la dette, ils représentent 

néanmoins un coût non négligeable pour l’association.  

En 2023, l’ADLJ n’a pas eu à déplorer de nouvelles dettes de loyer hormis celles déjà en cours et suivies 

par l’huissier de justice de l’association. 

L’ADLJ a néanmoins conduit des travaux lourds de rénovation de logement avant remise des clés aux 

propriétaires. Les deux tableaux ci-dessous reprennent les montants des travaux et les 

financements exceptionnels perçus. 

  

 

2022 2023 Projection 2024 

Logements en sous-

location 
28 16 8 

Parc privé 18 13 8 

Parc social 10 3 0 

Logements en 

médiation locative 
14 0 0 

Sous-locataires 27 16 8 
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Montant de travaux :  
 

Montant 

Logement Gorron 23 087,95 € 

Logement Château-Gontier 14 019,33 € 

Logement Saint-Berthevin 9 332,09 € 

Total 46 439,37 € 

 

Les aides perçues :  

 Montant 

Conseil départemental 10 000,00 € 

État 31 500,00 € 

Total 41 500,00 € 

 

Ces montants ne font pas état des impayés de loyers pour lesquels l’ADLJ a provisionné des ressources 

depuis de nombreuses années.  
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Hébergement  

Temporaire chez 

l’Habitant 

 

- 

 

Bilan 2023 
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L’hébergement temporaire chez l’habitant (HTH) 

1. L’hébergement temporaire chez l’habitant : principes, fonctionnement et rôle de l’ADLJ 

1.1. Principes et fonctionnement 

Créée en 1989, l’Association départementale pour le logement des jeunes (ADLJ) est une association au 

service des jeunes de moins de 30 ans en recherche de logement sur le département de la Mayenne. Notre 

association s’attache à favoriser l’autonomie et l’insertion par le logement des jeunes mayennais. 

Témoin des problématiques de logement et d’hébergement des jeunes apprentis, alternants, stagiaires, 

jeunes actifs, étudiants, l'ADLJ (associée à l’Union Régionale pour l’Habitat des Jeunes [URHAJ] et les 

associations du réseau départemental) a mis en œuvre un dispositif d’Hébergement Temporaire chez 

l’Habitant (HTH) sur 2 territoires intercommunaux mayennais (Laval Agglomération et Mayenne 

Communauté). Ces deux territoires intercommunaux sont pourvus de Programmes locaux de l’habitat dans 

lesquels la problématique du logement des jeunes a été identifiée comme enjeu et l’hébergement temporaire 

(HTH) comme une solution à mettre en œuvre.  

Le dispositif d’hébergement temporaire chez l’habitant permet aux jeunes, âgés de 15 à 30 ans, en emploi, 

en apprentissage, en stage ou en mobilité professionnelle de bénéficier d'une solution logement au plus près 

de leur lieu d’emploi et / ou de formation. HTH repose sur un principe simple de formation de binômes 

(hébergeurs/hébergés) au plus proche des lieux d'exercice des jeunes ménages. 

L’hébergement temporaire chez l’habitant vise à proposer des solutions d’hébergement chez l’habitant à 

des prix contenus (chambres à 15 € la nuit et maximum 270 € par mois) prioritairement à des jeunes de 

moins de 30 ans en période de stage, en formation, en études, etc. Ce dispositif leur permet également de 

bénéficier d'un accompagnement dans les démarches et dans le déroulé de leur parcours résidentiel.  

Le dispositif vise ainsi à mettre en relation un quatuor d'acteurs dans une démarche gagnant/gagnant :  

- Un hébergeur qui dispose d’une chambre inoccupée chez lui et qui souhaite accueillir un jeune en échange 

d'un complément de revenu ;  

- Un hébergé qui vient de trouver un emploi, un stage, une formation, une alternance, un apprentissage, qui 

cherche une solution d’hébergement et qui souhaite vivre l'expérience de l'hébergement chez l'habitant ;  

- Des acteurs économiques en manque de solution "logement" pour leur collaborateur ;  

- L’ADLJ pour le suivi, l’accompagnement des hébergés et des hébergeurs ; le lien avec les acteurs 

économiques du territoire.  

HTH présente plusieurs avantages :  

- rapidité de la réponse ;  

- abordabilité du coût ;  

- fluidité des parcours professionnels ;  

- accompagnement au projet et parcours résidentiel par l'ADLJ. 

Le public cible est celui des personnes de moins de 30 ans en mobilité professionnelle :  

- alternants 

- apprentis 
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-  étudiants 

- stagiaires 

- jeunes actifs.  

1.2. Rôle de l’ADLJ 

Accompagner les hébergeurs et les hébergés :  

- Accueillir, informer, orienter et accompagner les hébergeurs et les hébergés ;  

- Visiter les chambres proposées par les hébergeurs ;  

- Mettre en relation les hébergeurs et les hébergés ;  

- Assurer le suivi des séjours ;  

- Assurer le suivi individualisé des hébergés dans leur parcours résidentiel.  

Administrer et promouvoir le dispositif :  

- Gestion administrative, suivi et évaluation de l’action ;  

- Actions de communication et de promotion du dispositif auprès des territoires concernés et des 

territoires souhaitant mettre en place le dispositif prochainement. 

2. Bilan quantitatif 

Territoire 
Laval 

Agglomération 

Mayenne 

Communauté 

Convention avec le territoire ? oui oui 

Si oui indiquer la date de fin 31/08/2026 31/08/2026 

Nombre d'ETP mobilisé 0,5 0,5 

Nom des référents HTH 2 2 

Nombre de binômes 8 4 

Nombre de jeunes hébergés 8 4 

Nombre d'hébergeurs (carnet d'adresses) 29 16 

Nombre d'hébergeurs actifs 16 6 

Nombre de nuitées réelles 194 62 

Motifs de la demande  

(en nombre) 

Choix par défaut 0 0 

Logement actuel inadapté (trop petit, 

insalubre, précaire...) 
0 0 

Rapprochement du lieu d'activité 19 3 
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Recherche d'indépendance, d'autonomie 0 0 

Rupture ou conflit familial 0 0 

Sans logement, à la rue 1 0 

Sortie prévue du logement ou de 

l'hébergement actuel 
0 0 

En attente d'entrée en résidence Habitat 

Jeunes 
5 2 

Pour l'aspect pratique, moins de 

formalités, de garanties demandées 
0 0 

Pas d'autres solutions logements 0 0 

Parce que c'est la solution logement la 

moins chère 
0 1 

Autre 0 1 

Motifs des demandes non 

aboutis (en nombre) 

Pas de nouvelles du jeune (sans 

nouvelles) 
2 2 

Le jeune a changé de projet professionnel  

(demande abandonnée ou reportée) 
1 0 

Le jeune a trouvé une autre solution  

d'hébergement (logé dans un logement 

externe) 
6 0 

Manque d'hébergeurs disponibles sur la  

localisation recherchée 
1 0 

Profil du jeune non adapté (orientation) 1 0 

Autre 2 1 

Age moyen des hébergés 22 22 

Statut des jeunes hébergés 

(en nombre) 

 

Possibilité de regrouper  

Apprenti niveau collège et lycée 0 0 

Apprenti, niveau post bac 4 3 

CDD temps plein 0 0 

CDD temps partiel 0 0 

CDI temps plein  0 0 

CDI temps partiel 0 0 

Etudiant, enseignement général 3 0 
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Etudiant, enseignement technique 0 0 

Contrat saisonnier 0 0 

Intérim, intermittent 0 0 

Scolaire, enseignement général 0 0 

Scolaire, enseignement technique 1 1 

Service civique 0 0 

Stagiaire, niveau post bac 0 0 

Stagiaire, niveau collège et lycée 0 0 

Autre 0 0 

Origine résidentielle des 

jeunes  

hébergés (en nombre) 

 

Possibilité de regrouper  

"Autres pays et Union 

Européenne" 

Commune de l'association 0 0 

Regroupement local (communauté 

d'agglo,  

de commune, de pays) 
0 1 

Autre commune du département 1 0 

Autre département de la région 4 1 

Autre région métropolitaine 3 2 

Autres pays 0 0 

Union Européenne 0 0 

DOM TOM 0 0 

 

3. Bilan qualitatif 

L’association a œuvré entre janvier et août 2023 à construire le projet en lien avec les territoires mentionnés 

ainsi qu’à mobiliser les partenaires opérationnels et financiers du projet.  

A compter du 1er septembre 2023, l’ADLJ a recruté un ETP pour s’engager dans une démarche de projet 

en 3 phases :  

- Année 1 : mise en œuvre 

- Année 2 : expérimentation 

- Année 3 : pérennisation  
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 Les quelques mois qui ont précédé l’arrivée d’une chargée de mission HTH jusqu’à la fin de l’année 2023, 

l’ADLJ s’est attachée à : 

- Construire le projet avec les EPCI de Laval Agglomération et Mayenne Communauté ;  

- Mobiliser les autres partenaires financiers ;  

- Communiquer à plusieurs niveaux :  

o Auprès des partenaires financiers : EPCI, Conseil départemental, État via les CLEFOP, 

Conseil régional  

o Auprès des partenaires opérationnels susceptibles d’être des relais auprès de futurs 

hébergeurs : service économique, DRH des entreprises, écoles, organismes de formation, 

Action Logement, etc. 

o Auprès des potentiels futurs hébergeurs vis l’ensemble des canaux de communication à 

disposition : journaux, bulletins communautaires et municipaux, radio, affiches et flyers 

dans les entreprises, forum, etc.  

Le projet a toujours recueilli une approbation enthousiaste de l’ensemble des partenaires mobilisés. Au-

delà de la fonction première de répondre au besoin social de loger des jeunes en situation de mobilité 

professionnelle, HTH représente pour l’ADLJ :  

- Une nouvelle carte de visite redonnant de la visibilité à l’association à partir d’un dispositif 

répondant aux besoins identifiés sur les territoires et par les partenaires. C’est ainsi l’occasion pour 

l’association d’asseoir une nouvelle place dans l’environnement mayennais : lien social, facilitateur 

de mobilité, attractivité des territoires ;  

- Un moyen de relier de manière opérationnelle le cœur de métier et de compétences de l’ADLJ 

(l’accueil, l’information, l’orientation et l’accompagnement) avec la proposition d’une solution 

concrète (HTH). HTH vient ainsi compléter la mission de l’ADLJ d’accompagner les parcours 

résidentiels des jeunes ménages tout en touchant de nouveaux publics jusqu’à présent assez peu 

rencontrés (étudiants, actifs).  

Après seulement 4 mois de mise en œuvre, il est difficile de tirer de grandes conclusions quantitatives et 

qualitatives.  

Toutefois, nous constatons : 

- Des premiers chiffres encourageants : hébergeurs potentiels, nombre de nuitées  

- Des retours très positifs des partenaires dont certains nouveaux ne connaissaient pas l’ADLJ avant 

la mise en œuvre de HTH 

Des retours très positifs des hébergeurs et hébergés sur le dispositif et la réponse à leurs besoins, leurs 

souhaits. 

Nous avons également travaillé à plusieurs niveaux de communication : 

- Communication ponctuelle, circonstanciée et événementielle pour le lancement de HTH par 

exemple ;  

- Communication récurrente, de fond pour continuer à alimenter notre vivier d’hébergeurs et faire 

connaître le dispositif auprès de futurs hébergés 

- Communication partenariale pour instaurer des réflexes dès lors qu’un jeune en situation de mobilité 

professionnelle puisse se voir proposer une solution et donc orienter vers l’ADLJ ;  

Nous avons ainsi participé à plusieurs temps de rencontres et d’échanges afin de diffuser et de faire rayonner 

l’information HTH à l’échelle du département auprès de chaque partenaire. Au total, ce sont plus d’une 

trentaine de temps qui ont ponctué la fin de l’année 2023. 
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